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La loi du 11 mars 1957 n’autorisant, aux termes des alinéas 2 et 3 de l’article 41, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses ou les courtes citations dans le but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite » (alinéa 1er de l’article 40).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.




INTRODUCTION


L'histoire générale de la France au XVIe siècle comprend deux versants très contrastés, de durée équivalente, – un « beau XVIe siècle » et le temps des guerres de Religion – séparés par les années charnières 1559-1562.

Le « beau XVIe siècle », sensible dès la fin du siècle précédent, est placé sous le signe de la croissance démographique et économique. La population bénéficiant d’un répit épidémique augmente, retrouve ses niveaux du début du XIVe siècle. L’agriculture, l’élevage, l’artisanat connaissent des années fastes et les voyageurs ne cessent de s’extasier sur un royaume qu’ils assimilent à un pays de cocagne. Toutefois, cette évocation flatteuse, si elle recouvre une indéniable réalité, a des aspects un peu convenus. Elle laisse dans l’ombre les échecs et les infortunes économiques du pays, très longtemps resté à l’écart des Grandes Découvertes. Jusqu’aux années 1530-1540, la France tourne de façon délibérée le dos à l’océan Atlantique et refuse de participer à la découverte et à l’exploitation de l’Amérique. Cette option est probablement un des effets de l’engagement militaire récurrent des Valois au-delà des Alpes. Dès la fin du XVe siècle et jusqu’à la paix du Cateau-Cambrésis (1559), les souverains ont pensé l’expansion du royaume dans la péninsule italienne en avançant de très anciennes revendications territoriales. Leur attachement à des droits dynastiques aussi vieux que controuvés les conduit à passer les monts à de nombreuses reprises, sans pouvoir s’installer durablement dans la péninsule. Ces allers et retours, glorieux ou piteux, ont au moins contribué à maintenir la France en paix intérieure. La noblesse remuante a trouvé en Italie son terrain de jeu de prédilection, l’exutoire de ses violences guerrières et le théâtre de sa quête de gloire.

Le voyage d’Italie suscite également des rencontres fugaces avec des foyers artistiques de premier plan et originaux. Les princes sont séduits par cette Renaissance italienne, aperçue plus que comprise dans toutes ses dimensions, ce qui ne les empêche pas de l’introduire en France. L’engouement, très sensible sur le chantier de Fontainebleau sous le règne de François Ier, faiblit ensuite et dans un climat de plus en plus italophobe, les artistes autochtones se lancent dans l’élaboration d’une architecture nationale, préfiguration du classicisme à la française.

Le XVIe siècle, synonyme de renaissance, de croissance, d’inventions, a aussi sa face sombre, inquiète, pessimiste avec des hommes qui, taraudés par la peur de la mort et le salut de leur âme, cherchent des réponses à leur angoisse eschatologique. Le plus grand nombre se tourne vers la flamboyante religion des œuvres que l’Église a validée, sans toujours trouver réponse à ses craintes ; une minorité de fidèles s’engage sur la voie étroite de l’évangélisme tandis que le calvinisme, de mieux en mieux reçu à partir de la décennie 1540-1550, rencontre l’écoute de femmes et d’hommes sans cesse plus nombreux et devient en 1559 la confession officielle des protestants.

La répression, à éclipses sous François Ier, très rude et soutenue sous Henri II et François II, est impuissante à éradiquer la « nouvelle opinion ». Devant cet échec des voies de la rigueur, le pouvoir royal accorde en 1562 aux protestants le droit de pratiquer leur confession, sans qu’ils soient déclarés coupables du crime de lèse-majesté. L'édit de janvier instaure la tolérance civile et, dans l’esprit de ses promoteurs, il doit permettre d’éviter la guerre entre les catholiques et les protestants. Il n’en est rien et des troubles civils quasi ininterrompus marquent les années 1562-1598.

La seconde séquence du XVIe siècle est le temps des guerres de Religion, avec son cortège d’actes iconoclastes, de violences inouïes, de brutalités déshumanisantes qui culminent lors de la Saint-Barthélemy parisienne. Les consciences sont profondément ébranlées ; les fondements culturels, politiques et idéologiques de la société sont questionnés, le pouvoir royal coupable d’avoir versé dans la tyrannie, est battu en brèche et révoqué par les théories monarchomaques et les thèses des ligueurs. Il faut du temps, l’apport décisif des propositions de Jean Bodin, l’adhésion des élites et le pragmatisme d’Henri de Navarre pour qu’Henri IV parvienne à s’imposer comme « Roi de raison » (Denis Crouzet) et à rassembler autour de sa personne, du trône et d’une nouvelle dynastie les « bons Français » et les ligueurs repentis. L’année 1598 est décisive. Avec l’édit de Nantes, Henri IV conclut le temps des guerres civiles religieuses ; avec la paix de Vervins, il clôt de façon honorable la courte guerre contre l’Espagne. Ainsi, le royaume retrouve un état de paix extérieure et surtout intérieure, enfui depuis près de quarante ans.




Structure de l’ouvrage


Partie Analyse et synthèse

L’ouvrage a été conçu comme un essai d’histoire générale, conjuguant des approches thématiques et chronologiques. Les cinq premiers chapitres privilégient les années 1490-1560, avec des temporalités modulées et des bornes aval changeantes selon les sujets. Chaque fois, l’analyse met en tension les faits avec les débats qu’ils ont engendrés ou/et les contextes dans lesquels ils s’inscrivent.

La démarche a été reconduite dans les autres chapitres qui traitent exclusivement du temps des troubles civils. La trame chronologique est plus serrée, tant l’événement l’imposait. Il est omniprésent avec huit guerres, une vingtaine de grandes batailles et de sièges majeurs, une dizaine d’édits de pacification sans compter les rencontres, les négociations et les assassinats décisifs. Chaque événement majeur est inscrit dans des configurations explicatives. Quant aux dates charnières de 1559 et 1562, l’une marque la fin des Guerres d’Italie, du beau XVIe siècle et clôt le premier XVIe siècle ; l’autre indique l’achèvement de la genèse de la Réforme française, l’officialisation de la tolérance civile afin de préserver le royaume de la guerre. Ce fut un échec et 1562 devint l’année épiphanique des troubles civils. La signification historique de l’année 1562 s’en trouva modifiée. D’an I de la tolérance civile, elle devint l’an I des guerres de Religion. L'historien doit élucider ces situations, expliquer pourquoi parmi les possibles de l’Histoire, l’un est devenu effectif.




Partie Documents et méthodes

Le volet méthodologique rassemble des textes de nature différente, choisis en raison des éclairages qu’ils apportent sur des aspects essentiels du siècle. Leur présentation doit aider les historiens débutants à se familiariser avec l’analyse critique et le commentaire raisonné d’un document, un exercice indispensable dans la pratique des études historiques et nécessaire à la formation des historiens.




Partie Repères et outils

Cette partie réunit des cartes représentant les principaux théâtres d’opérations militaires de la période où la France et les Français sont impliqués. Une chronologie, des généalogies, un glossaire et des indications bibliographiques qui invitent à des lectures supplémentaires, sont également proposés.








ANALYSE ET SYNTHÈSE




1


LE ROYAUME DE FRANCE


À la fin du XVe siècle, grâce aux nombreuses acquisitions réalisées par Louis XI (1461-1483), le royaume de France atteint 425 000 km2 environ. Il est l’un des plus vastes États de l’Europe, Russie exclue. Seule, l’Espagne, depuis l’union dynastique des couronnes de Castille et d’Aragon en 1479 et l’absorption du royaume de Grenade après la Reconquista (1492) est d’une superficie comparable.


Un accroissement du domaine royal (page 14)

Depuis les Capétiens, les rois de France mènent une politique d’extension du domaine royal aux dépens des féodaux autochtones et des princes étrangers. Les Valois perpétuent ces choix et réussissent à agrandir le royaume au cours de la première moitié du XVIe siècle.


De nouvelles représentations du royaume (page 16)

À partir des années 1520, les représentations traditionnelles du royaume sont délaissées au profit de cartes générales dressées par des cosmographes répondant aux incitations des princes. La carte cesse alors d’être simplement informative pour devenir un outil de propagande au service de la gloire du monarque.


Un pays riche en hommes (page 19)

Avec 16 à 18 millions d’habitants en 1600, la France est l’un des pays les plus peuplés d’Europe. Des sources indirectes permettent de restituer l’évolution démographique du XVIe siècle et de dégager deux séquences contrastées aux incidences limitées sur la distribution spatiale de la population.


Succès et inerties de l’économie (page 21)

Le royaume a acclimaté avec bonheur les rares nouveautés végétales du siècle et développé ses échanges maritimes marchands ; en revanche, il est longtemps resté étranger aux Grandes Découvertes et a échoué dans ses entreprises coloniales. Il subit les effets de « l’économie-monde » et de la conjoncture du siècle tout en conservant une extraordinaire faculté de redressement grâce à des potentialités humaines remarquables.




Un accroissement du domaine royal

Le domaine royal comprend les terres qui relèvent de l’autorité pleine et entière du souverain. Il est inaliénable, même si le roi a le droit de prélever des terres sur le domaine de la Couronne et de les remettre à titre d’apanages à des cadets de la famille royale. Les biens apanagés sont transmissibles en ligne directe mâle jusqu’à l’extinction de la lignée bénéficiaire. En ce cas, ils font retour à la Couronne. Le domaine royal ne cesse de s’étendre au point de se confondre avec le royaume. Au XVIe siècle, les Valois poursuivent avec succès la politique d’accroissement du domaine en usant de modalités aussi dissemblables que l’alliance matrimoniale, la confiscation ou la conquête militaire.


La voie matrimoniale et l’intégration du duché de Bretagne à la Couronne de France (1491-1532)

Le 28 juillet 1488, le duc de Bretagne François II périt à la bataille de Saint-Aubin du Cormier remportée par les troupes françaises. Sa fille Anne de Bretagne (1477-1514) devient l’unique héritière du duché convoité par le roi de France. Aussi, afin d’obtenir la Bretagne, Charles VIII décide d’épouser Anne. Le mariage a lieu en 1491 mais le roi décède en 1498. Son successeur Louis XII épouse à son tour Anne en 1499. Le contrat de mariage prévoit le maintien de deux dynasties distinctes, l’une pour le royaume de France, l’autre pour le duché de Bretagne de manière à préserver les institutions et la législation particulières de la province. L'union est alors strictement matrimoniale avec la séparation des apports des époux. Une fille naît de ce mariage : Claude (1499-1524) mariée en 1514 à François Valois d’Angoulême, appelé à devenir le roi de France François Ier. Le mariage entraîne l’agrégation du duché de Bretagne à la Couronne de France, confirmée et confortée par des dispositions testamentaires de la reine Claude. En effet, en 1524, elle fait de François son fils aîné, fruit de son union avec François Ier et appelé à devenir roi de France, son héritier du duché de Bretagne. La province est donc destinée à se fondre dans le royaume de France et François Ier s’emploie à convaincre l’assemblée des États de Bretagne du bien-fondé de cette intégration.


Les États de Bretagne sont la seule institution ducale maintenue après 1532. Ses membres issus du haut clergé, de la noblesse et des élites citadines représentent la province dont ils donnent une image partielle, limitée aux couches privilégiées. Les États conservent le droit de discuter le montant de l’impôt royal demandé à la province, d’en assurer la répartition et la levée.



Des négociations s’ouvrent entre les députés des États de Bretagne et les envoyés du roi. Elles aboutissent en 1532, à la majorité du Dauphin, à une demande d’union perpétuelle de la Bretagne à la couronne de France. La proposition émane des États qui acceptent l’annulation du contrat matrimonial de 1499 et son remplacement par une union politique indissoluble de la couronne ducale à la Couronne de France, à condition que les droits, privilèges et franchises de la Bretagne soient reconnus. François Ier acquiesce et par l’édit du Plessis-Macé (août 1532), il s’engage à respecter les libertés politiques de la province qui conserve son assemblée des États et obtient de larges exemptions fiscales. Ainsi, une politique matrimoniale et dynastique conduite avec persévérance durant quarante ans par trois rois de France, aboutit à l’intégration du vaste duché de Bretagne au royaume de France.




La confiscation des terres du connétable Charles de Bourbon (1527-1531)

Après les Valois, la maison princière des Bourbons est sans conteste la plus puissante du royaume au début du XVIe siècle. Elle comprend trois branches, les Bourbons possessionnés dans le centre de la France avec notamment le duché de Bourbonnais et sa capitale Moulins, le duché d’Auvergne, les comtés de la Marche, du Forez et de Beaujolais, la principauté de Dombes ; les Montpensier détenteurs du comté éponyme et du dauphiné d’Auvergne avec Montferrand ; les Vendôme pourvus de terres moins vastes comme le comté du même nom, la baronnie d’Enghien et la seigneurie de Condé. De 1501 à 1521, une cascade d’événements fortuits ou provoqués favorise l’ascension du puîné Charles de Bourbon au sein de son lignage. En 1501, son frère aîné décède, le laissant seul héritier des biens des Montpensier. En 1505, afin d’éviter un contentieux lignager entre les Bourbons et les Montpensier, il épouse sa cousine Suzanne de Bourbon, héritière de la branche des Bourbons. Le mariage le place à la tête d’un immense ensemble de terres qui couvre la majeure partie du Massif central, déborde jusqu’au Lyonnais et à l’Angoumois, s’étire du Bourbonnais au Rouergue. Charles en devient l’unique détenteur en 1522 après le décès de son épouse et de sa belle-mère Anne de Beaujeu qui l’avaient institué héritier universel de leurs biens.

Puissant au sein de son lignage, Charles de Bourbon l’est aussi à la cour où François Ier l’a nommé connétable en 1515. Cependant, le roi s’émeut de la puissance de son connétable et entend la contenir. À partir de 1516, il lui retire sa faveur et entreprend de réduire sa puissance foncière. Des terres confiées en apanage aux Bourbons depuis la seconde moitié du XVe siècle sont réclamées. La reine mère Louise de Savoie, en tant que cousine germaine et plus proche parente de Suzanne de Bourbon conteste la dévolution des biens opérée en faveur du connétable et exige l’intégralité de cet héritage. Elle saisit le parlement de Paris et le 7 septembre 1523, la juridiction prononce la confiscation des terres du connétable au bénéfice de la reine mère. Charles de Bourbon s’estime victime d’un jugement inique et délié de tout serment d’obéissance et d’allégeance vis-à-vis de François Ier. Il se place alors au service de Charles Quint. C’est la fameuse « trahison » du connétable qui met son épée au service de l’adversaire le plus constant du roi de France. Dès lors, Charles de Bourbon combat François Ier à Pavie ; il envahit la Provence avant de périr à la tête de troupes impériales lors du sac de Rome le 5 mai 1527. Jugé à titre posthume par le parlement de Paris, il est déclaré coupable du crime de lèse-majesté, de rébellion, de félonie à l’égard de son souverain. Les biens qu’il tenait du roi reviennent à la Couronne, toutes ses possessions patrimoniales sont saisies et annexées au domaine royal. En 1538, François Ier, conscient de la grandeur et du rang des Bourbons atténue le verdict du parlement de Paris. Il rend aux Montpensier le dauphiné d’Auvergne, le Forez et le comté de Montpensier. Néanmoins, la majeure partie des vastes terres du connétable avait été intégrée au domaine royal.




Une extension par la conquête

Entre la première expédition militaire de Charles VIII en Italie (1483) et la paix du Cateau-Cambrésis (3-4 avril 1559), les rois de France et d’Espagne sont en conflit quasi permanent. La paix qui solde leur rivalité, accorde à la France les évêchés de Metz, Toul et Verdun conquis par Henri II en 1551 et la ville de Calais emportée en 1558.

La politique d’incorporation des terres au domaine de la Couronne est perpétuée sous les règnes de François Ier et d’Henri II. Les frontières féodales intérieures ont disparu et le domaine royal se confond de plus en plus avec le royaume. Seules quelques enclaves relevant de puissances extérieures telles que la papauté pour le Comtat Venaissin et Avignon, la maison de Bourgogne pour le Charolais, la maison d’Orange-Nassau pour la principauté et la ville d’Orange échappent toujours à l’autorité du roi de France.








De nouvelles représentations du royaume

Jusqu’aux années 1520, les représentations du royaume restent fidèles aux traditionnelles nomenclatures de provinces, diocèses, villes, villages et feux assorties d’estimations fiscales. Cependant, cette vision érudite et chiffrée du royaume sous forme de longues listes de noms satisfait de moins en moins les souverains qui veulent disposer d’une représentation figurée de l’espace sur lequel ils règnent.


Une évocation traditionnelle du royaume de France au début du XVIe siècle

« Le roiaulme de France, de Bouloigne sur la mer jusques à Sainct Jehan de Lux est en distance de cent leuez [lieues] et plus. Despoys Bouloigne jusques à Marseille contient plus de cent leuez. En tout ledict roiaulme contient vjc lxvj millions harpens [666 millions d’arpents] de terre. À ung sol tornois chacun harpant monte doutze millions.

Audit roiaulme a iiijxx xviij [98] evesques

Plus doutze archevesques

Item doutze dutchés

Cent xxxvi comptes

Il y en ledict roiaulme six cens mille villes et villages qui pourront paier au roy xx livres tornois qui sont doutze millions. Et le tout monte xxiij [23] millions pour le moins. »

Extrait de Journal de Pierris de Casalivetery, notaire royal de Mauléon



de Soule publié par Jean de Jaurgain, Paris, Champion, 1908, p. 26-27.



Le premier, François Ier demande à Oronce Fine (1494-1555) géographe, mathématicien, lecteur au Collège de France de se lancer dans l’aventure cartographique.


Le Collège de France est l'héritier du corps des lecteurs royaux fondé par François Ier en 1530. Leurs cours sont publics mais la collation des grades demeure le monopole de l'Université, réservée à l’égard de cette création.



Fine réalise la synthèse des travaux cartographiques existants, réforme le mode de calcul des latitudes et des longitudes, corrige la position de nombreux lieux et donne en 1525 une carte du royaume, la Nova totius Galliae descriptio également appelée Charte gallicane. Le titre revendique une filiation entre la Gaule et la France qui transparaît également dans l’intitulé d’une autre carte d’ensemble du pays, la Nouvelle description des Gaules due en 1560 à Jean Jolivet géographe du roi.

En plus des grandes cartes générales du royaume destinées à exalter la puissance du monarque et à légitimer ses ambitions, les souverains souhaitent disposer de cartes plus précises. Catherine de Médicis charge Nicolas de Nicolaï (1517-1583), cosmographe du roi « de réduire et mettre par volumes les cartes et descriptions géographiques de chaque province de ce royaume ». C’est la première enquête officielle d’une telle ampleur, puisque le cosmographe doit représenter de manière méthodique et uniforme les limites de chaque province, ses cours d’eau, ses localités, ses établissements religieux, ses lieux de foires et de marchés. La tâche est immense et Nicolas de Nicolaïne dresse que les cartes du Berry (1567), du Bourbonnais (1569) et du Lyonnais-Beaujolais (1573).

Trois autres cartes inédites du Blésois, de la Touraine et du Limousin sont levées à la fin du XVIe siècle et elles constituent avec des cartes antérieures la matière du Theatre francoys, un recueil de seize planches dû à un imprimeur tourangeau Maurice Bouguereau et dédié à Henri IV en 1594. L’entreprise qui voulait accréditer l’image d’un roi pacificateur, rassemblant les provinces autour de son trône, avait des visées politiques et propagandistes. La carte cessait d’être banalement informative, de décrire des itinéraires, de mentionner des auberges, des gués, autant de renseignements utiles aux marchands, pèlerins, voyageurs et que l’on trouve dans La Guide des chemins de France de Charles Estienne (1552) sans cesse rééditée au XVIe siècle. La carte devenait un outil de connaissance du royaume et un moyen de magnifier la figure du prince, fort usité puisque les élites apprécient ce genre renouvelé de la description du monde.


Des représentations incomplètes

Les cartes traduisent les aspects apparents d’un pays ou d’une province. La topographie, les cours d’eau, les massifs forestiers, les villes murées, les bourgs, les villages, des ponts sont figurés. En revanche, les frontières linguistiques et les partages juridiques échappent à toute traduction cartographique alors que leur place est fondamentale et souvent déterminante dans la vie des hommes.


Les partages linguistiques

L’unité linguistique du royaume n’existe pas au XVIe siècle et l’article 111 de la fameuse ordonnance de Villers-Cotterêts prise en 1539 imposant l’usage de la langue d'oïl pour la rédaction des actes de l’autorité royale n’y change rien. Certes toutes les décisions des cours royales de justice sont désormais rédigées en français, mais sans effacer les innombrables partages linguistiques.

Le nord du royaume, au-delà d’une ligne Bordeaux-Grenoble est le domaine de la langue d'oïl et du « parler françois » glorifié par Joachim du Bellay dans Deffence et Illustration de la Langue françoise (1549), à condition de faire abstraction de la langue gaélique en Bretagne, de la vigueur des dialectes normand, picard, berrichon, flamand ou de la langue germanique aux marches de la Lorraine. Dans le sud du royaume, la langue d’oc avec ses multiples variantes, dauphinoise, provençale, gasconne règne sauf à l’extrémité occidentale des Pyrénées, domaine de la langue basque. Cette diversité linguistique au sein d’un même pays est fréquente en Europe ainsi que les efforts de codification de la langue vernaculaire et de l’orthographe à l’origine de grammaires comme celles élaborées par Louis Meigret (1550) ou Pierre de La Ramée (1562).




Les partages juridiques

Dans le registre du droit privé, le pluralisme juridique est la norme avec l’opposition entre la France coutumière et la France du droit écrit de part et d’autre d’une ligne très proche de la frontière linguistique. Le critère qui fonde cette distinction concerne les droits des enfants à la succession de leurs parents. Dans la France méridionale, baignée de droit romain, le père de famille est seul autorisé à élire son héritier, généralement le fils aîné, et à lui transmettre la totalité de ses biens. Les cadets sont exclus de l’héritage, les filles sont dotées et mariées ou mises au couvent. Ces règles, conçues afin de préserver l’intégralité de l’héritage et de faciliter sa transmission de génération en génération sont défavorables aux filles et aux puînés souvent réduits à l’état médiocre de serviteurs de leur frère aîné ou à un engagement militaire comme les célèbres cadets de Gascogne.

Dans la France de droit coutumier, le partage égalitaire des successions est la règle. Il est appliqué rigoureusement dans les coutumes du groupe picard-wallon et des pays de l’ouest où le partage des héritages se fait entre tous les ayants droit après le décès de leurs ascendants. Les coutumes du groupe orléano-parisien ont aménagé ces dispositions, en reconnaissant à un(e) héritier(e) doté(e) du vivant de ses parents la possibilité de ramener la donation et de participer au partage de l’héritage ou de garder son bien et de se retirer du partage, à condition que le don ne soit pas supérieur à la part effective d’héritage. Le quatrième groupe des coutumes de la France du nord est le moins égalitaire. La proximité géographique des provinces concernées, le Berry, le Bourbonnais, l’Auvergne, le Nivernais, la Bourgogne avec la France de droit écrit explique l’adoption d’une clause dite de préciput qui réserve à un héritier une part de la succession. Cet avantage, qui peut atteindre un quart ou un tiers des biens, une fois attribué, le partage des éléments restants a lieu sur un mode parfaitement égalitaire. L’objectif de ces coutumes est d’aboutir à une répartition aussi équitable que possible des successions entre les héritiers, au risque d’un émiettement rapide des terres. Les deux grands types de coutumes, peu à peu mises par écrit dans la France du Nord depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance de Montils-les-Tours (1454) poursuivent des buts radicalement opposés et leurs applications engendrent des structures familiales et des destins individuels différents.










Un pays riche en hommes

Pays vaste, la France est également le plus peuplé de l’Europe avec 18 millions d’habitants vers 1600, contre 13 millions pour les États italiens, 9,5 millions pour la péninsule ibérique et 5,5 millions pour les Îles britanniques. Elle retient près du tiers de la population européenne, Russie exclue selon des évaluations fondées sur des sources indirectement démographiques mais fiables et qui permettent aussi d’établir l’évolution de la population et sa distribution spatiale au cours du siècle.


Des sources rares

François Ier et Charles IX ont projeté un dénombrement général de leurs sujets, mais sa réalisation, techniquement difficile, n’aboutit pas. En l’absence de sources d’assiette nationale, il faut solliciter des documents partiels comme des listes de feux dressés par provinces ou villes à des fins fiscales. La source présente de nombreuses limites puisque ni les privilégiés ni les exemptés ne sont recensés. En outre, le feu fiscal doit être affecté d’un coefficient multiplicateur pour apprécier l’effectif de population. Difficile à déterminer et fluctuant selon la taille et la structure de la famille, il est le plus souvent de l’ordre de quatre à cinq. Par extrapolations opérées à l’aide de ces sources, des évaluations générales fiables sont obtenues. Elles sont confrontées aux indications des registres paroissiaux tenus par les curés et vicaires. Ce mouvement débute en Bretagne au XVe siècle à l’initiative des évêques de Nantes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Rennes ; il gagne des diocèses de l’Île-de-France, de l’Anjou, de la Provence dans la première moitié du XVIe siècle et peu à peu l’ensemble du pays au cours du siècle. Il faut voir dans cette généralisation de la tenue des registres paroissiaux un respect progressif des ordonnances royales de Villers-Cotterêts (1539) et de Blois (1579). En effet, les textes prescrivent l’enregistrement des baptêmes et des sépultures, puis des mariages afin de connaître l’âge des candidats à un bénéfice ecclésiastique ou d’éviter les mariages clandestins célébrés sans l’assentiment des parents.

Les objectifs sont administratifs et sociaux, nullement démographiques, mais, à partir des années 1950, des historiens et des démographes ont su exploiter cette masse documentaire, construire des milliers de courbes paroissiales de natalité, mortalité, nuptialité et les comparer aux évaluations globales de la population.




Un XVIe siècle démographique contrasté

Les chiffres établis à l’échelle du pays ou d’une province et les résultats obtenus dans le cadre paroissial indiquent toujours la succession de deux séquences démographiques très différentes entre la fin du XVe siècle et les années 1600.


Du « beau XVIe siècle » à la stagnation

Après la guerre de Cent Ans et le retour de la paix intérieure, le royaume a bénéficié d’une période calme. Les épidémies sévères disparaissent, les famines sont rares et une phase de récupération, puis de croissance démographique entre 1470 et 1540 permet à la population de retrouver puis de dépasser légèrement les niveaux atteints au début du XIVe siècle avant la Peste noire de 1348. Toutefois, à partir des années 1540-1550, les crises démographiques réapparaissent, dues au retour des crises de subsistances comme en 1573 dans le Bassin parisien ou de la peste comme en 1545, 1564, 1586, 1596. La huitième guerre de Religion, interminable, de 1585 à 1594, désorganise les échanges et contribue au marasme démographique de la seconde moitié du XVIe siècle. Le « beau XVIe siècle » démographique a duré au mieux de 1470 à 1540 dans la France des plaines céréalières où les populations sont très dépendantes des seuls grains pour leur alimentation ; il se prolonge au moins jusqu’en 1560, dans la France méridionale et littorale grâce à la diversité des productions agricoles et au produit de la pêche.


Les crises démographiques durent une à deux années en moyenne. Leurs principales manifestations sont une forte augmentation des décès, de l’ordre de 50 à 100 % par rapport à la moyenne des années précédentes, une diminution des mariages et des conceptions. Les abandons d’enfants, l’errance des populations affamées et la venue de paysans aux portes des villes sont également fréquents.








La répartition spatiale de la population

Avec 35 habitants/km2, la densité nationale de la France est l’une des plus élevées de l’Europe. Elle masque de fortes disparités provinciales sans remettre en cause l’écrasante supériorité du peuplement rural.

90 % des Français sont des ruraux, vivant dans des villages ou des bourgades inférieures à 2 000 habitants agglomérés. Ce peuplement est très dense dans l’Île-de-France, la Picardie, l’Artois, la Normandie avec des densités de 50 habitants/km2 comparables à celles des Pays-Bas, de l’Allemagne rhénane ou du sud-est de l’Angleterre. En revanche, le peuplement rural est faible dans les montagnes, les Landes, la plaine languedocienne, la Sologne, autant de zones souvent insalubres, mal maîtrisées et occupées depuis moins longtemps que le cœur du vieux royaume capétien.

Le peuplement urbain demeure très minoritaire même s’il bénéficie de l’accroissement général de la population dont il épouse les oscillations. Après la période 1470-1520 marquée par une augmentation égale à 1 % l’an, la seconde moitié du siècle est placée sous le signe de la stagnation. La croissance urbaine ne résulte pas d’un excédent naturel propre aux villes. Au contraire, en cas d’épidémies, les villes deviennent des « tombeaux » et seule l’immigration permet une augmentation de la population. Après chaque crise démographique, le flot des immigrants attirés par les opportunités d’emploi enfle et comble rapidement les vides. Cette immigration, surtout masculine où les emplois de domestiques, manouvriers sont plus nombreux que ceux de marchands ou hommes de loi est sans effet sur la hiérarchie urbaine.


L’armature urbaine

Les rares créations de villes – Le Havre-de-Grâce en 1517 ou Vitry-le-François en 1545 – ne modifient pas le tissu urbain du royaume que l’on peut cerner à partir de la contribution à l’entretien des gens de pied exigée en 1538 par François Ier à toutes les cités du royaume en fonction de leur population et de leur richesse. Paris qui est l’une des capitales les plus peuplées de l’Europe avec environ 300 000 habitants écrase la hiérarchie urbaine. Elle devance nettement Lyon, la première place financière et bancaire du pays et Rouen, important port du royaume et centre industriel textile très actif qui abritent chacune entre 60 000 et 70 000 habitants au milieu du XVIe
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